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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Im Rahmen der Diskussion um eine eventuelle Unterzeichnung des EWR-Vertrags
durch die Schweiz und den damit zusammenhängenden Änderungen von
Bundesgesetzen und der Verfassung äusserte demgegenüber der Politikwissenschafter
Germann die Meinung, das politische System Schweiz würde sich vollständig blockieren,
wolle man sämtliche Verfassungsanpassungen an das EWR-Recht mittels Teilrevisionen
durchführen. Eine andere Position nahmen Staatsrechtler an der Jahresversammlung
des Schweizerischen Juristenvereins, welche dem Thema «Sinn und Zweck einer
Verfassung» gewidmet war, ein. Gemäss Jean-François Aubert bedarf eine allfällige
Unterzeichnung des EWR-Vertrags einzig der Beachtung von Art. 89 Absatz 5 BV
(Staatsvertragsreferendum); spätere Verfassungsanpassungen könnten als Teilrevisionen
durchgeführt werden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nationale Identität

Wichtiges Diskussionsthema im Berichtsjahr blieb nach der Ablehnung des EWR-
Vertrages die Frage, auf welche Weise zwischen den verschiedenen Bevölkerungsund
Sprachgruppen eine Einigung in bezug auf die zukünftige Europapolitik der Schweiz
erreicht werden könnte. Der Genfer Staatsrat und alt Nationalrat Guy-Olivier Segond
(fdp) wies unter anderem auch auf die Notwendigkeit hin, innerhalb der
Deutschschweiz – vor allem zwischen Stadt und Land – Brücken zu schlagen. Eine
Tagung zum Thema "Europa als kulturelle Herausforderung" auf dem Schloss Waldegg
bei Solothurn zeigte den Teilnehmern und Teilnehmerinnen auf, wie schwierig die
Position der mit Schuldgefühlen behafteten Deutschschweizer gegenüber der zum Teil
apodiktischen Haltung der Welschen war. Jacques Pilet, Chefredaktor des "Nouveau
Quotidien", forderte zur Bewältigung der Krise namentlich eine verbesserte
Kommunikation in Form eines Ausbaus des Strassen- und Schienennetzes zwischen den
Regionen und der Realisierung des Swiss-Metro-Eisenbahn-Projektes sowie die
systematische Förderung der Zweisprachigkeit an den Schulen. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.05.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Ähnliche Forderungen wurden an einer Tagung in Lausanne auch von den "Rencontres
suisses", einer Gruppe von Wissenschaftern und Intellektuellen, gestellt. In ihren Augen
muss sich die Förderung des nationalen Zusammenhalts und des Heimatgefühls am
Ziel einer gemeinsamen Zukunft orientieren. Einzelne Gemeinden, welche zum Teil
schon vor der EWR-Abstimmung sprachübergreifende Gemeinde- oder
Städtepartnerschaften eingegangen waren, engagierten sich konkret für die kulturelle
Verständigung, indem sie einen Schüleraustausch oder gegenseitige Behördenbesuche
organisierten. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au début de l'année, le chef du DFAE a annoncé son retrait du Conseil fédéral pour le 31
mars 1993. Après une convalescence faisant suite à son opération d'un cancer de la
prostate durant l'été 1992, R. Felber s'était engagé avec énergie en faveur du traité de
l’EEE. Estimant que son état de santé ne lui permettait pas d'assumer la tâche de
conseiller fédéral, il a finalement décidé en janvier 1993 de démissionner. Durant les
cinq ans sous la responsabilité de R. Felber, la politique étrangère de la Confédération
a connu de profondes réorientations dans le domaine de la politique européenne et
concernant la redéfinition de la neutralité suisse.

La succession de R. Felber à la tête du DFAE suscita diverses prises de position; de
nombreuses voix s'exprimèrent notamment pour qu'un alémanique reprenne ce
département afin de mieux transmettre le message de la politique étrangère auprès des
citoyens d'outre-Sarine; deux conseillers fédéraux semblaient intéressés par le poste:

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.1993
ANDRÉ MACH
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A. Ogi et F. Cotti. Finalement, le Conseil fédéral désigna F. Cotti comme nouveau chef
du DFAE. 4

Selon un sondage sur la politique étrangère de la Suisse, effectué une année après la
votation sur le traité de l'EEE auprès de 800 personnes, une majorité de Suisses (58%
dont 81% des Romands et 51% des Alémaniques) se prononcerait en faveur d'une
participation à l'EEE, contre 36% qui s'y opposeraient ; en revanche, l'adhésion à
l'Union européenne n'est approuvée que par 44% des personnes consultées alors que
46% y sont opposés. En ce qui concerne l'adhésion à l'ONU, 44% des personnes y sont
favorables et 33% émettent un avis négatif; la création d'un contingent suisse de
casques bleus obtient un taux d'approbation encore plus élevé (57% dont 71% des
Romands et 52% des Alémaniques); seuls 32% des personnes consultées ont un avis
contraire. Comme l'avait déjà révélé la votation sur l'EEE, un net clivage entre les
communautés linguistiques persiste sur les questions de politique étrangère. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.1993
ANDRÉ MACH

Beziehungen zur EU

Suite à la décision du Conseil fédéral de rejeter sans contre-projet l'initiative des
jeunes "Pour notre avenir au coeur de l'Europe", le groupe de travail Suisse-Europe -
composé d'une centaine de parlementaires bourgeois ainsi que de représentants des
milieux économiques helvétiques - a lancé l'idée d'une éventuelle votation populaire
sur une adhésion "à l'essai" de la Suisse à l'EEE. Passé un délai de cinq ans, le peuple et
les cantons seraient à nouveau consultés pour confirmer ou infirmer leur premier vote.
Si l'ensemble des partis gouvernementaux a qualifié cette alternative à l'initiative du
Comité "Né le 7 décembre" de base de discussion intéressante, le PRD et le PDC ont
néanmoins jugé qu'à l'heure des négociations bilatérales avec l'UE une telle option ne
pouvait faire partie de l'agenda politique actuel. Quant au PSS, il a clairement rappelé
que sa préférence allait à une adhésion de la Suisse à l'Union européenne, alors que de
son côté, l'UDC a rappelé son opposition à une entrée de la Confédération au sein de
l'EEE. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.08.1995
LIONEL EPERON

La confrontation entre opposants et partisans d'une intégration de la Suisse au sein de
l'Europe a atteint une intensité toute particulière à l'occasion de trois manifestations
d'ampleur nationale qui se sont déroulées dans les villes de Zurich, puis Bienne. C'est
tout d'abord à l'appel du conseiller national et président de l'ASIN Christoph Blocher
(udc, ZH) que quelque 10 000 défenseurs d'une Suisse indépendante se sont
rassemblés, fin septembre, dans les rues de la ville bordant la Limmat sous le slogan
"Oui à la Suisse - Non à une adhésion à l'EEE/UE". L'après-midi du même jour, le parti
socialiste zurichois - désireux de contrecarrer l'aile dure de l'UDC à quelques semaines
des élections fédérales - a mis sur pied une contre-manifestation sur le Platzspitz qui
devait à son tour rassembler près de 10 000 participants favorables à une "Suisse
ouverte et tolérante", dont le conseiller fédéral démissionnaire Otto Stich. La présence,
en marge des deux manifestations, de nombreux casseurs issus de la droite et de la
gauche extrémistes a été à l'origine d'importantes échauffourées provoquant des
dégâts matériels non-négligeables. Clairement placée sous le signe de l'apaisement,
puisque organisée une semaine plus tard dans la ville bilingue de Bienne, une seconde
manifestation pro-européenne a réuni environ 3000 personnes, sous la houlette du
mouvement "Né le 7 décembre". Outre le PSS, le PLS, les grands syndicats, l'UNES ainsi
que les jeunes libéraux, radicaux, démocrates-chrétiens et écologistes, de nombreuses
personnalités du monde politique - dont la conseillère fédérale Ruth Dreifuss - ont
apporté leur soutien à la manifestation. Quelque 700 anti-Européens devaient
parallèlement se rendre à Morgarten (ZG) à l'occasion d'une rencontre de l'UDC de
Suisse centrale durant laquelle Christoph Blocher a rappelé son attachement à une
Suisse indépendante et neutre. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1995
LIONEL EPERON

Les débats sur une éventuelle adhésion de la Suisse à l'EEE, voire à l'Union européenne
ont été, en 1997, largement évincés par la priorité absolue accordée par la classe
politique et par les médias aux négociations bilatérales. La perspective de leur
conclusion avant la fin juin, puis les efforts déployés par la suite en vue de relancer le
processus bilatéral dans l'espoir de le mener à terme avant la fin de l'année ont en effet
relégué au second plan les discussions concernant un rapprochement plus significatif
de la Confédération vers l'Europe. Peu satisfaits de cette absence de vision à moyen et

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1997
LIONEL EPERON
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long termes, les partisans de l'adhésion de la Suisse à l'UE ont néanmoins tenté à
plusieurs reprises de relancer le débat sur l'intégration européenne. A ce titre, la
"Plate-forme suisse Oui à l'Europe" - née du rassemblement de huit organisations
proeuropéennes - invita le Conseil fédéral à réactiver sa demande d'adhésion à l'Union
sitôt les négociations bilatérales achevées. Cette revendication, formulée au lendemain
du vote sur l'initiative des Démocrates suisses/Lega, fut reprise par la suite par le
comité "Né en 1848", auteur d'un manifeste en faveur de l'entrée de la Suisse au sein
de l'UE et auquel plus de 2000 personnalités des mondes politique, économique,
médiatique et culturel apposèrent leur signature. 8

Trois ans après son entrée en vigueur, le Traité sur l'Espace économique européen (
EEE) a fait l'objet d'un bilan extrêmement positif à l'occasion d'une conférence de
presse donnée par le secrétaire général de l'AELE, Kjartan Johannsson. Reconnaissant
que les pays de l'AELE membres de l'EEE - à savoir la Norvège, l'Islande et le
Liechtenstein - sont contraints de s'aligner sur le droit européen, le diplomate islandais
a cependant déclaré que cette absence de droit de codécision était en grande partie
compensée grâce à la participation active de ces trois Etats aux travaux des quelque
200 comités chargés d'élaborer la législation communautaire. Concernant la Suisse,
Johannsson a regretté que celle-ci ne profite pas davantage de la possibilité qui lui est
offerte de faire entendre son point de vue lors des réunions internes de l'AELE
consacrées à l'EEE. A l'occasion de la commémoration du 5e anniversaire du refus par
le peuple suisse d'adhérer à l'EEE, le député UDC et président de l'ASIN, Christoph
Blocher, a pour sa part apprécié d'une toute autre manière la valeur de cet accord.
Qualifiant ce dernier de "contrat colonial" qui aurait non seulement conduit en Suisse à
une restriction des droits populaires, mais aussi à une diminution de la prospérité et du
niveau des salaires, le tribun zurichois s'est dès lors réjoui de la voie en solitaire
empruntée par la Confédération depuis 1992. Il l'a d'ailleurs fait savoir dans le cadre
d'une opération de relations publiques sans précédent au cours de laquelle une
brochure d'information louant les vertus de l'"Alleingang" a été acheminée auprès de
3,6 millions de ménages. L'appréciation de la situation portée par le député UDC n'a
cependant pas manqué de trancher avec les constats nettement plus pessimistes
dressés par le monde économique et la classe politique dans sa majorité. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1997
LIONEL EPERON

La brochure d’informations «La Suisse et l’Europe, cinq ans après le rejet de l’EEE»,
envoyée à 3,6 millions de ménages helvétiques a la fin 1997 par Christoph Blocher (udc,
ZH), a été sévèrement critiquée par le Conseil fédéral. Estimant que cette publication
ne contribuait pas à une discussion franche et sereine, le gouvernement a relevé que
les chiffres cités avaient été choisis en dehors de leur contexte de manière à accréditer
les thèses de l’auteur et s’est prononcé fermement contre cette vision revendiquant
un avenir optimiste pour une Suisse en dehors de l’UE. La Société pour le
développement de l’économie suisse (Sdes) a également réfuté les données utilisées
par Christoph Blocher. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au mois de juin 1992, la Suisse refusait son entrée dans l’EEE avec 50.3% des voix.
L’anniversaire de ce refus, célébré notamment par l’UDC, a été largement commenté
dans les médias. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.2012
EMILIA PASQUIER
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Pour ce faire, la commission a envisagé l'emploi de divers instruments, tels le maintien
d'aides et de prix suffisants pour assurer le revenu paysan, la compétitivité et la
multifonctionnalité des exploitations, des paiements directs complémentaires, le
renforcement de la protection de l'environnement (entre autres par une agriculture
extensive) et le maintien d'une vie rurale par des aides en direction des zones
défavorisées. D'autre part, la réduction des aides, subventions et autres protections
qu'entraînera l'Uruguay round provoquant un manque à gagner pour l'agriculture, le
rapport a proposé un certain nombre de variantes pour les années nonante, selon les
résultats possibles des négociations du GATT; la compensation des baisses de revenus
prévues par le biais de paiements directs pourra, suivant les cas, coûter plusieurs
milliards à la Confédération. Ainsi, à court ou moyen terme, il semble peu probable que
la charge totale de l'agriculture sur le budget fédéral diminue, la réduction des divers
soutiens actuels étant compensés par l'extension des paiements directs. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.07.1991
SERGE TERRIBILINI

L'Union suisse des paysans s'est inquiétée des conséquences de ces négociations, et a
critiqué l'attitude de la délégation suisse qui, à ses yeux, serait prête à de trop grandes
concessions. Par ailleurs, son assemblée des délégués s'est montrée particulièrement
soucieuse des impacts sociaux et économiques de l'EEE et, surtout, du GATT. Les
mesures prévues par la Confédération pour pallier la baisse des revenus agricoles et la
disparition de nombreuses exploitations du fait de la déréglementation et de la baisse
des prix sont jugées insuffisantes, des moyens supplémentaires étant exigés. La
centrale paysanne a également accusé J.-P. Delamuraz de ne pas tenir ses promesses et
de laisser tomber la classe paysanne. Des agriculteurs ont d'ailleurs manifesté devant le
siège du GATT à Genève contre le sort qui leur sera fait selon les résulats de l'Uruguay
round. D'autre part, la contestation contre ces négociations a vu se former une alliance
entre organisations paysannnes, de protection de l'environnement et d'aide au
développement contre leurs conséquences sociales et environnementales. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.11.1991
SERGE TERRIBILINI

L'Office fédéral de l'agriculture a présenté l'étude sur la politique agricole et les
répercussions du GATT du groupe de travail mis en place par J.-P. Delamuraz en 1989
et placé sous la direction de J.-Cl. Piot, directeur de cet office. Devant les défis que
représentent les demandes de libéralisation du GATT, le rapprochement avec la CE et
les nécessités internes, la commission a voulu proposer une "réforme raisonnable" de
la politique agricole. En premier lieu, l'agriculture helvétique devrait adopter certains
principes, tels un meilleur respect des lois du marché, des paiements directs pour les
services rendus à la collectivité (environnement), la diminution des interventions
étatiques, un volume de production suffisant, la baisse des coûts de production, une
ouverture du marché suisse aux importations ainsi qu'une réduction des subventions à
l'exportation. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, la CE a annoncé une modification de sa politique agricole commune
consistant en un remplacement progressif du système des prix subventionnés par
l'allocation de versements compensatoires. Si cela va dans le sens des réformes
entreprises en Suisse, les autorités helvétiques ont néanmoins déclaré que, de par la
baisse des prix que cela entraînerait, des problèmes de concurrence seraient posés aux
agriculteurs helvétiques. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Si l'agriculture était formellement exclue de l'accord EEE, ce dernier contenait ce
pendant une clause évolutive (art. 19) ayant comme objectif de libéraliser
progressivement le commerce agricole. Toutefois, dans le cadre des négociations, des
accords ont été conclus bilatéralement entre les États de I'AELE et la CE. Pour la Suisse,
il s'agissait d'un élargissement réciproque de l'accès au marché dans le domaine des
fromages. Par ailleurs, en vue du renforcement de la cohésion économique et sociale
prévue par le traité, la Suisse a accordé unilatéralement des suppressions de droits de
douane pour divers produits en provenance des pays de cohésion (économiquement
faibles) de la CE. Pour ce qui est des produits agricoles transformés, l'accord EEE

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.10.1992
SERGE TERRIBILINI
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comprenait plusieurs listes d'éléments, les unes soumises à un libre échange intégral,
les autres permettant certaines compensations nécessitées par les différences de prix
de revient des produits de base entrant dans la fabrication. En outre, il était prévu que
le commerce des spiritueux soit libéralisé, ce qui aurait impliqué un réaménagement du
monopole suisse des alcools.

Ces diverses mesures ne purent entrer en vigueur car, bien que le parlement ait adopté
les réformes légales nécessaires, le refus en votation populaire le 6 décembre du traité
EEE les a rendues caduques. 16

Afin d’éviter le dumping salarial et social avec l’éventuelle extension de la libre
circulation des personnes aux dix nouveaux pays de l’UE en votation le 25 septembre, le
syndicat Unia a soumis au Seco, au mois de juillet, un contrat-type de travail national
pour les ouvriers agricoles. Celui-ci fixait un revenu mensuel minimal de 3500 francs
pour 45 heures hebdomadaires. L’USP, qui avait établi pour 2004 un salaire minimal de
2915 francs, et qui était revenue en arrière en l’abaissant à 2700 francs pour les
employés non qualifiés saisonniers, n’a pas adhéré à la proposition d’Unia, estimant
que le salaire minimal actuel était suffisant. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2006
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Le refus du souverain du traité EEE a créé des difficultés pour Swissair qui s'est
trouvée exclue de la libéralisation du ciel européen et victime de certaines
discriminations. Seules les suites du traité sur le transit, dont la mise en vigueur est la
condition pour qu'un accord soit recherché entre la Suisse et la CE dans le domaine du
trafic aérien, pourraient permettre à Swissair de bénéficier de conditions de
concurrence comparables aux autres compagnies européennes. Après la votation, le
Conseil fédéral a d'ailleurs décidé d'entamer des négociations bilatérales avec la CE
pour y parvenir. 18
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Während die Arbeitgeber den Ausweg aus der Arbeitslosigkeit in erster Linie in der
Revitalisierung und Deregulierung der Schweizer Wirtschaft sahen, setzte der
Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) vor allem auf Arbeitszeitverkürzungen und
permanente Weiterbildung. Der SGB rechnete vor, dass bereits eine Senkung der
Wochenarbeitszeit um zwei Stunden 80 000 neue Stellen schaffen würde. Für die
Gewerkschaften war dabei erstmals auch ein partieller Lohnabbau nicht mehr tabu,
allerdings nur unter der Bedingung, dass sich dies tatsächlich als beschäftigungwirksam
erweist, die unteren Einkommen ausgenommen bleiben und der Teuerungsausgleich für
alle garantiert ist. Konkrete Vorschläge in diese Richtung machte der Verband des
öffentlichen Personals, der eine Reduktion der wöchentlichen Arbeitszeit um zwei
Stunden bei gleichzeitiger Lohnkürzung um 2,4% anregte, um so den geplanten Abbau
von 12 000 Stellen beim Bund, der SBB und der PTT zu verhindern. Der Schweizerische
Kaufmännische Verein verlangte ebenfalls eine massive Verkürzung der Arbeitszeit bei
gleichzeitig garantiertem Mindesteinkommen. 19
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L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
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Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 20

Arbeitszeit

Obgleich sich die sogenannt prekären Arbeitsformen (Teilzeit- und Temporärarbeit) bei
den Arbeitnehmern steigender Beliebtheit erfreuen, stehen Sozialpolitiker und
Gewerkschaften diesem Trend eher reserviert gegenüber, da sie für die Betroffenen
Einbussen bei der Karriere und im Bereich der Sozialversicherungen – zum Beispiel
durch Nichterreichen des Koordinationsabzugs bei der 2. Säule – befürchten. Auch das
Bundesamt für Konjunkturfragen warnte davor, dass die Flexibilisierung der Arbeitszeit
die in den Gesamtarbeitsverträgen verankerten Sicherheiten unterlaufen könnte, weil
sich im Zuge der Individualisierung die vielen grundlegend verschiedenen Modelle nicht
mehr für alle verbindlich regeln liessen. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1990
MARIANNE BENTELI

Eine breite, geschlossene Front, bestehend aus gewerkschaftlichen, kirchlichen und
frauenpolitischen Organisationen sagte weiterhin klar nein zum Revisionsentwurf des
Arbeitsgesetzes, zur Kündigung des Übereinkommens 89 der Internationalen
Arbeitsorganisation (ILO) (Verbot der Nachtarbeit für Frauen in der Industrie) und zum
Ausbau jeglicher Nacht- und Sonntagsarbeit. Sie argumentierten damit, dass es nicht
angehe, die Frauen, die ohnehin die Doppelbelastung von Beruf und Familie zu tragen
hätten, zu benachteiligen, nur um die Gleichstellung der Geschlechter durchzusetzen.
Eher, so ihre Auffassung, müsse die erwiesenermassen physisch und psychisch
schädliche Nachtarbeit auch für Männer verboten werden. 22
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Dass diese Interessengruppen aber bereits auf recht verlorenem Posten standen, ging
aus Äusserungen von Biga-Direktor Hug hervor, der eine Kündigung des Abkommens 89
nicht mehr ausschliessen mochte, sowie aus dem Umstand, dass die
Arbeitgeberverbände immer vehementer die Aufhebung des Nachtarbeitsverbots für
Frauen in industriellen Betrieben verlangten mit der Begründung, der
Wirtschaftsstandort Schweiz werde sonst gefährdet. Auch der Bundesrat liess mehrfach
durchblicken, dass für ihn eine Weiterführung des Abkommens ohne breite
Ratifizierung des Zusatzprotokolls von 1990, welches weitreichende
Ausnahmeregelungen erlaubt, kaum noch denkbar sei. Im Zeichen der Ausrichtung auf
Europa wollte er zudem seine Haltung von einem Entscheid des EG-Gerichtshofes
abhängig machen. Dieser erfolgte im Laufe des Sommers und bezeichnete ein
französisches Gesetz, das ein Nachtarbeitsverbot für Frauen vorsah, als unvereinbar
mit dem Grundsatz der Gleichberechtigung der Geschlechter. In seiner Antwort auf
die Interpellationen von zwei Mitgliedern der SP-Fraktion versprach Bundesrat
Delamuraz aber, vor einer eventuellen Kündigung des Abkommens noch eine weitere
Konsultationsrunde unter Einbezug von interessierten Frauenorganisationen
durchzuführen. 23
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Nach monatelangen Verhandlungen zeichnete sich eine deutliche Annäherung der
Standpunkte ab. Im September lag ein Vermittlungsvorschlag auf dem Tisch, der dem
gesuchten Kompromiss sehr nahe kam. Der Vorstand des Schweizerischen
Arbeitgeberverbandes akzeptierte Zeitzuschläge für regelmässige Nachtarbeit und
verzichtete auf die bewilligungsfreie Ladenöffnung an sechs Sonntagen pro Jahr. In
diesem Moment scherte der Gewerbeverband aus und und brach die Verhandlungen
ab. Aus Solidarität sistierte auch der Abeitgeberverband die Gespräche. Der zweite
Anlauf für die Revision des Arbeitsgesetzes schien damit gescheitert zu sein. Nach
einigem Hin und Her signalisierten Gewerbe- und Arbeitgeberverband wieder
Gesprächsbereitschaft, wobei allerdings der Gewerbeverband bereits mit dem
Referendum drohte für den Fall, dass die definitive Fassung des Gesetzes nicht seinen
Vorstellungen entspreche. An der abschliessenden Sitzung der Arbeitskommission
wurde erwartungsgemäss keine Einigung erzielt. 24
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Nach Meinung von Deutschschweizer Unternehmen können nur zwei Arbeitszeitmodelle
mithelfen, die Erwerbslosigkeit zu verringern, nämlich die flexible Teilzeitarbeit sowie
die vorzeitige oder gleitende Pensionierung. Negativ beurteilt wurde eine Verkürzung
der Wochenarbeitszeit. Dies ging aus einer Umfrage hervor, welche im Auftrag des BWA
durchgeführt wurde. Die Studie zeigte, dass 70% der Unternehmen bereits flexible
Arbeitszeitmodelle einsetzen, allerdings nahezu ausschliesslich die klassischen
(gleitende Arbeitszeit und fix definierte Teilzeitarbeit). Zudem gelten diese neueren
Arbeitszeitregelungen nur selten für alle Beschäftigten eines Unternehmens. Rund ein
Viertel der befragten Unternehmen gab an, Arbeitszeitmodelle mit einem längeren
Bezugszeitraum eingeführt zu haben. Darunter fallen Formen wie die flexible oder
gleitende Pensionierung, sowie Jahresarbeitszeitmodelle. 25
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Sowohl die Arbeitgeber wie die Gewerkschaften lehnten – wenn auch aus
entgegengesetzten Gründen – die Vorschläge zu den Ausführungsverordnungen zum
Arbeitsgesetz kategorisch ab. Beide Seiten verlangten zahlreiche Änderungen und
kritisierten die sprachliche Unklarheit der Texte. Die beiden Verordnungen
konkretisieren das neue Arbeitsgesetz, das vom Volk im Vorjahr im zweiten Anlauf
gutgeheissen worden war. Die Arbeitgeber der Industrie sprachen von übertriebener
Regulierung und einer insgesamt missglückten Vorlage. Auch der Gewerbeverband
(SGV) fand, die sozialpartnerschaftlichen Flexibilitäten würden zu sehr eingeschränkt.
Ganz anders reagierten die Gewerkschaften. Der SGB sah den Volkswillen missachtet
und in den Verordnungen der Versuch, die in der ersten Auflage des revidierten
Arbeitsgesetzes 1996 verworfenen Postulate durch die Hintertüre wieder einzuführen.
Unmut löste vor allem die neu eingeführte Jahresarbeitszeit aus, welche eine
Abweichung von den maximalen Wochenarbeitszeiten gestattet. Zudem enthalte die
Verordnung erstmals Bestimmungen über die „Arbeit auf Abruf“ [24], welche aus ihrer
Sicht gesetzlich verboten werden sollte. Besonders uneins waren sich Arbeitgeber und
Arbeitnehmer über den Sonderschutz bei Nachtarbeit. Gemäss Entwurf sollten
Arbeitnehmende ab 25 Nachteinsätzen pro Jahr einen zehnprozentigen Zeitzuschlag
erhalten. Arbeitgeberverband und SGV verlangten eine Ausdehnung auf 50 Nächte; der
SGB und der VSA wollten die Grenze bei 15 Nächten ansetzen, der CNG sogar bei 12. Die
Gewerkschaften sprachen sich zudem gegen jede Ausdehnung der Sonntagsarbeit aus:
allen Arbeitnehmenden seien mindestens 12 arbeitsfreie Sonntage pro Jahr
zuzugestehen. Weitere Streitpunkte waren die Höchstarbeitszeiten sowie die
Bedingungen für die Zulässigkeit von Überzeit. 26
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Bundesrat Leuenberger mahnte die Bevölkerung, vermehrt zuhause zu arbeiten.
Blieben Arbeitnehmer vermehrt zuhause und würden ihre Arbeit von dort aus erledigen,
würde dies nicht nur den Strassenverkehr flüssiger machen und die Bahn in
Spitzenzeiten entlasten sondern auch jährlich 67'000 Tonnen CO2 einsparen. 27
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Suite à l'acceptation des initiatives parlementaires (16.414) et (16.423) en février 2017, la
CER-CE est chargée d'adapter la loi sur le travail (LTr) pour introduire de la flexibilité
dans le temps de travail. L'USS et Travail.Suisse ont, dès lors, brandi la menace d'un
référendum par crainte pour la santé des travailleurs. 
En avril, des organisations de travailleurs (secsuisse, Employés Suisse, l'ASC, ZGP) et des
associations de branches (secteurs informatiques, de fiduciaires, de révisions et de
consultations, d'information et de relations publiques) ont fait une proposition de
flexibilisation du temps de travail pouvant toucher environ 20% des employées et
employés de l'économie privée. Celle-ci est notamment supportée par l'aile réformiste
du Parti socialiste, avec pour défenseur le parlementaire Daniel Jositsch (ps, ZH). Le
modèle proposé prévoit une hausse temporaire maximale de la durée du travail à 60
heures par semaine et à 15 heures par jour, sans possibilité de comptabiliser en sus des
heures supplémentaires. La hausse doit  être compensée  sur  l’ensemble  d’un mois –
11 heures de repos quotidien au  minimum  en  moyenne sur 4 semaines – ou d’une
année. La durée annuelle maximale du travail  resterait  de  52  fois  45 heures. L'Union
syndicale suisse s'y oppose clairement. 28
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Profitant du vent libéral soufflant sur le Parlement avec l'acceptation des initiatives
parlementaires (16.414 et 16.423), l'USAM renforce son offensive en faveur de la
flexibilisation du marché du travail. Elle présente un catalogue de mesures, dont
notamment l'augmentation du temps de travail hebdomadaire de 45 à 50 heures. Cela
répondrait d'une part à la numérisation et à la mobilité croissantes, d'autre part
permettrait de s'adapter aux pics de travail. La faîtière revendique également des
dérogations à la règle des 11 heures de repos consécutives. Le temps de repos
journalier devrait être réduit de 11 heures à 8 heures deux fois par semaine au lieu
d'une. Derrière ses propositions, l'USAM assure que le but recherché est davantage de
flexibilité, et non pas une augmentation du temps de travail. L'USS et Travail.Suisse
rejettent la flexibilité demandée. Pour ces derniers, réagir à la numérisation ne doit pas
se traduire par plus de flexibilisation. 29
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Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Rahmen der Diskussionen über eine mögliche Annäherung an den europäischen
Binnenmarkt wurde immer wieder die Frage nach dessen Auswirkungen auf die
schweizerischen Sozialversicherungswerke aufgeworfen. Dabei herrschte die Meinung
vor, dass die Anzahl der durch den Grundsatz der Gleichbehandlung aller EWR-
Angehöriger notwendig werdenden Anpassungen relativ gering sein werde, dass diese
die Schweiz aber zum Teil recht teuer zu stehen kommen dürften und vielleicht in
einigen Bereichen zu einem Systemwandel führen müssten.

Im EG-Recht wurde der Versicherungsschutz für Wanderarbeitnehmer und deren
Familien bereits 1958 in zwei Verordnungen verankert. Sie betreffen grundsätzlich alle
Zweige der Sozialversicherung und sollen verhindern, dass bei einem
grenzüberschreitenden Wechsel von Arbeitsplatz oder Aufenthaltsort Leistungslücken
entstehen. Bei einem wie auch immer ausgestalteten Anschluss an Europa würde dies
für die Schweiz bei der AHV/IV zu keiner Mehrbelastung führen, da die Schweiz mit
allen EG- und EFTA-Ländern ausser Irland bereits entsprechende zwischenstaatliche
Verträge geschlossen hat. Die Ansprüche auf diese Renten müssen heute zwar in der
Schweiz geltend gemacht werden, die Leistungen können aber ins Ausland transferiert
werden. Auch bei der beruflichen Vorsorge (BVG) sowie bei der Kranken- und
Unfallversicherung wurden keine wesentlichen juristischen oder finanziellen Probleme
geortet.

Als besonders kostenträchtig wurde hingegen der Bereich der Ergänzungsleistungen
(EL) zur AHV/IV erachtet. Die EL sind eine schweizerische Spezialität und wurden 1966
als Übergangslösung geschaffen, bis die AHV- und IV-Renten den Existenzbedarf
decken. Da diese Bedingung aber noch heute nicht erfüllt ist, sind die EL geblieben und
nehmen einen festen Platz in unserem Sozialsystem ein. Für sie gilt aber das Prinzip,
dass sie nur in der Schweiz ausgerichtet werden. Diese Bestimmung wäre mit den EWR-
Grundsätzen nicht mehr vereinbar. Neu müsste allen, die eine Schweizer Rente
beziehen und im EWR wohnen, diese Zusatzleistungen ausgerichtet werden. Im
Bundesamt für Sozialversicherung (BSV) rechnete man dafür mit jährlichen
Mehrausgaben bis zu 600 Mio. Fr. Zudem wurde darauf hingewiesen, dass sich beim
Vollzug fast unlösbare Probleme stellen würden. Schon in der Schweiz erweisen sich die
Bedürfnisabklärungen bei den EL gelegentlich als schwierig. In einem grossen Teil der
europäischen Länder wäre es aber praktisch undenkbar, von der Schweiz aus die
Bedürfnislage der Betroffenen in Erfahrung zu bringen und deren
Vermögensverhältnisse eindeutig abzuklären. 30
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Viel zu reden gab die Änderung im Bundesgesetz über die berufliche Vorsorge (BVG),
wonach Ausländerinnen und Ausländern, welche die Schweiz verlassen und sich in
einem EWR-Land niederlassen, der obligatorische Teil der beruflichen Vorsorge nicht
mehr bar ausbezahlt werden soll, es sei denn, sie würden sich selbständig machen. Die
betreffenden Gelder sollten bis zum Erreichen des Pensionierungsalters blockiert
bleiben. 'Dieser Vorschlag sorgte in der ausländischen Arbeitnehmerschaft für viel
Unruhe, da in der Vergangenheit diese Summen sehr oft zur finanziellen Absicherung
einer vorzeitigen Rückkehr in die Heimat verwendet worden waren. Es kam zu
Demonstrationen und zu massiven Kündigungsdrohungen per Ende Jahr. Arbeitgeber
und Gewerkschaften bildeten eine ungewohnte Allianz und beschworen das Parlament,
hier eine Lösung zu finden, da eine Kündigungswelle von oftmals langjährigen
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Mitarbeitern die Schweizer Unternehmen hochgradig in Schwierigkeiten bringen
würde. 31

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Gewohnt dezidiert richtete sich die SVP in ihrer Europapolitik gegen alle
Annäherungsversuche an die EU. Der Bundesrat sei mit seinen Vorschlägen zu
institutionellen Fragen bereits im Jahr 2012 viel zu weit gegangen. Die Schweiz sei
jedoch auf keine neuen Abkommen mit der EU angewiesen. Harsch fiel die Reaktion der
Volkspartei denn auch aus, als die EU-Kommission Anfang 2013 vorschlug, über eine
Weiterführung der Kohäsionszahlungen zu diskutieren. Als der Bundesrat Ende August
ein Mandat zu Verhandlungen mit der EU über institutionelle Reformen vorstellte,
sprach Parteipräsident Brunner an der Delegiertenversammlung in Genf von
„Landesverrat“ und „nötigem Widerstand“. Das Mandat sei nicht nur eine Selbstaufgabe,
mit der fremde Richter akzeptiert würden, sondern es käme einem schleichenden EU-
Beitritt gleich. Der Widerstand müsse wie schon vor 20 Jahren gegen den EWR stark
sein und die Kräfte gebündelt werden. Ruhiger wurde es im Berichtjahr um die im
Vorjahr von Christoph Blocher angekündigte Anti-EU-Gruppe. Mitte Januar wurde in
der Presse vermeldet, dass das Vorhaben gescheitert sei, weil von den anderen Parteien
zu wenig Sukkurs komme. Man wolle sich deshalb eher auf eine reine SVP-Denkfabrik
konzentrieren. Ende November wurde dann allerdings bekannt, dass die SVP, vor allem
auf Antrieb von Christoph Blocher, mit dem Aufbau von Strukturen für eine
Kampfgruppe gegen eine allfällige Abstimmung zu neuen Abkommen zwischen der
Schweiz und der EU schon weit fortgeschritten war. Ein entsprechender Verein „Nein
zum schleichenden EU-Beitritt“ war am 23. Oktober von Christoph Blocher, Ulrich
Schlüer und Thomas Aeschi gegründet worden. Blocher nahm Einsitz im Präsidium.
Bereits seien 40 zivilgesellschaftliche Organisationen beigetreten, darunter auch die
Auns, die im Kampf gegen den EWR-Beitritt in den 1990er Jahren gegründet worden
war. 32
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Bundesrats: BaZ, 11.9.92
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32) NZZ, 11.1., 13.1. und 29.6.13; SO, 25.8.13; NZZ, 26.8., 6.9., 22.10. und 28.11.13.
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